	
	

	
	


Paris, le 6 juin 1994
Émissions de CO2 de la France

‑‑‑0‑‑‑
La présente note répond aux demandes exprimées lors du conseil environnement des 24‑25 mars 1994 concernant les prévisions d'émissions pour l'an 2000 et aux questions posées par le groupe à haut niveau sur la taxe « CO2‑énergie » concernant les spécificités du système électrique français.

1°) Les émissions de C02 de la France sont faibles :

‑
En 1990, ces émissions s'élevaient à 1,86 t de C par habitant contre 3,10 pour les pays du Nord de l'Union européenne dont le niveau de vie est comparable (soit 40 % de moins).

‑
Les émissions françaises par point de PIB étaient de même inférieures de 37 % à celles des pays du Nord et de 43 % à celles du plus performant des pays du fonds de cohésion.

Ces résultats ne sont pas dus au seul choix du nucléaire, mais aussi à une politique constante de maîtrise de l'énergie et au prix adopté pour les carburants.

2°) Deux facteurs conjoncturels ont minoré les émissions françaises de 1990 qui constituent une référence anormalement basse. (situation que ne connaissent pas ses partenaires)

Ces facteurs ne changent pas la position relative de la France par rapport à ses voisins mais vont provoquer une augmentation de ses émissions d'ici à 2000.

a) ‑ La France a connu un fort suréquipement en centrales nucléaires qui fut maximum en 1988.Ce suréquipement est dû à une erreur dans la prévision de l'évolution des consommations électriques. Cette erreur a été faite à peu près dans tous les pays ; elle fut plus accentuée en France en raison du délai particulièrement long qui sépare la décision de construire une centrale nucléaire de sa mise en service (8 ans). Ce suréquipement sera presque totalement résorbé en 2000. Entre temps, la France aura beaucoup moins utilisé ses centrales thermiques classiques qu'elle ne l'eût fait si son parc de centrales avait été optimisé. Si le parc avait été optimal en 1990, c'est‑à‑dire si la France n'avait pas eu alors une puissance installée en nucléaire excédentaire de 10 GW, ses émissions auraient été supérieures de 11 M de t de C soit 11 % des émissions de 1990.


b) ‑ Par ailleurs, avant que l'on ne cherche à rapprocher les taxes sur les carburants au sein de l'Union européenne, ces derniers coûtaient beaucoup
 plus cher
en France que chez ses voisins du Nord, provoquant une délocalisation des achats égale à 3 % de la consommation totale de carburant. Au fur et à mesure que s'égaliseront les prix des carburants, cette délocalisation disparaîtra ; nous espérons que ce sera chose faite en 2000, d'où une augmentation artificielle des émissions de CO2 de la France de 1%.

Au total, ces deux facteurs, qui ont minoré la référence de 1990, affecteront d'environ 11 % le niveau des émissions françaises en 2000.

3°) La singularité de la France en matière de production d'électricité réduit considérablement sa marge de manœuvre pour maîtriser l'évolution de ses émissions futures.

Les émissions de CO2 liées à la production d'électricité ne représentent plus que 10 % des émissions françaises contre 30 à 45 % chez ses partenaires. Or ce secteur est celui où il est le plus facile (et souvent le moins coûteux) de réduire les émissions. Le remplacement d'une centrale classique au charbon par une centrale au gaz à cycle combiné réduit de moitié l'émission de CO2 par kWh, soit la moitié du gain que permet le passage du charbon au nucléaire déjà effectué par la France.

Les partenaires de la France ont, dans ce domaine, de grandes facultés de gains dont cette dernière ne dispose pratiquement plus. Si une taxe est instaurée dans toute l'Union européenne, la France en tiendra compte dans l'optimisation de son parc à long terme (2010). Le recours aux moyens nucléaires de production de l'électricité en sera augmenté de 10 tWh environ avec une taxe 100 % CO2, soit une économie de 3 M de t de C ; une taxe 50% CO2 ‑ 50% énergie réduirait l'économie à 1,8 M de t de C.

La France entend par ailleurs réduire encore ses émissions, grâce aux spécificités de son secteur électrique, dans les deux voies suivantes :

‑
agir sur la demande d'électricité de pointe pour réduire encore le recours aux centrales thermiques classiques ;

‑
remplacer l'énergie fossile dans les utilisations finales par de l'électricité nucléaire grâce à des procédés performants.

Pour progresser dans ces deux directions, une taxation assise sur le CO2 est indispensable ; une taxation de l'énergie est inefficace dans le premier cas et est un obstacle dans le second.

a) Lorsqu'une part importante de l'électricité est produite avec de l'énergie fossile (cas des partenaires de la France), la réduction de la demande de pointe par déplacement de certains usages de quelques heures, au sein d'une journée, ne change pas l'émission de CO2. En France un tel déplacement peut annuler l'émission ; or il est bien souvent plus aisé de programmer le décalage de certains usages de quelques heures que de réduire la consommation totale d'électricité.

Par ailleurs, une réduction de la consommation moyenne annuelle d'électricité dans un usage donné se traduit par une réduction parallèle des émissions de CO2 chez les partenaires de la France. En France, elle ne se traduit par une réduction de CO2 que dans un pourcentage faible (moins de 10 % des kWh totaux sont d'origine fossile) ; une économie moyenne d'électricité est donc beaucoup moins rentable en France que chez ses voisins.

S'il est exact qu'une taxation de l'énergie primaire est presque aussi efficace chez les partenaires de la France qu'une taxation du CO2 pour réduire les émissions dues à la consommation d'électricité, la situation française est radicalement différente ; il faut, en France, accentuer au maximum l'écart de tarification entre l'électricité consommée à la pointe et l'électricité consommée en base pour être efficace.

Une taxation du CO2 augmente cet écart, une taxation de l'énergie ne l'augmente pas.

La France attache une grande importance à cette réduction de la demande de pointe ; EDF a développé dans ce but une tarification sophistiquée et vient en particulier d'instaurer un tarif basse tension dit « tarif TEMPO » qui ne comporte pas moins de six plages horaires à prix distincts au cours de l'année.

Les économies de CO2 escomptées de la politique envisagée avec taxation du seul CO2 s'élèvent à 0,4 M t de C/an.

b) Pour rentabiliser la substitution d'électricité nucléaire à de l'énergie fossile chez les utilisateurs finaux d'énergie (par induction, micro‑onde, infrarouges, pompes à chaleur et, à un moindre degré, par effet Joule), il est essentiel de ne pas taxer l'électricité d'origine nucléaire. Si en effet une taxation « mi CO2 ‑ mi énergie » renchérit l'énergie fossile à remplacer d'une façon à peu près équivalente à une taxation du seul CO2, une taxation « mi CO2 ‑ mi énergie primaire » pénalise lourdement l'électricité d'origine nucléaire, compte tenu
du rendement de transformation de l'énergie primaire nucléaire en électricité.


Les gains de CO2 escomptés de la
pénétration des usages performants de l'électricité, en substitution à de l'énergie fossile, s'élèveraient entre 1990 et 2010 à 0,7 M de T de C/an si cette politique n'est pas contrariée par une taxation assise sur l'énergie.

4°) Le niveau des émissions de C02 de la France en 2000 dépend très fortement de la possibilité de maîtriser l'évolution des émissions du secteur transport. Ce secteur représente 36 % des émissions françaises (contre en moyenne moins de 25 % pour ses partenaires). La croissance des émissions de ce secteur est aujourd'hui rapide (+ 30 % entre 1980 et 1993 et la croissance du trafic routier de marchandises atteint, même, 58 %).

La maîtrise de cette croissance dépend aujourd'hui beaucoup plus de décisions communautaires que de décisions nationales concernant en particulier les taux minimum d'accise sur les carburants et les grands réseaux d'infrastructures.

Comme l'a souligné le mémorandum du 18 mars 1994, la France ne peut plus en particulier accentuer son avance par rapport au taux minimum communautaire d'accises sur le gazole (le taux français est aujourd'hui supérieur au taux minimum communautaire de 31 %).

5°) Le Conseil des 24‑25 mars nous a invités à réévaluer nos prévisions d'émissions pour 2000.

Le tableau annexé aux conclusions du conseil appelle d'abord un commentaire important : des prévisions d'émissions de CO2 faites à une échéance d'une dizaine d'années doivent prendre en compte des hypothèses sur l'évolution du prix du pétrole et des hypothèses sur les taux de croissance.

On ne saurait s'engager sur un niveau d'émissions en l'an 2000 sans clairement préciser ces hypothèses. Le rapport du 24‑3‑1993 (Premiers éléments pour un programme français de lutte contre l'effet de serre) s'est attaché à expliciter diverses hypothèses et s'est gardé de citer un chiffre unique qui n'aurait pas de signification. En fonction des hypothèses qui paraissaient vraisemblables en mi 1992 (date des prévisions contenues dans le rapport susvisé), la France a indiqué que ses émissions en l'an 2000 seraient comprises entre 107 et 127 M de t de C, soit une augmentation par rapport à 1990 comprise entre 3 % et 22 % avec un scénario médian à + 13 %.

Ce scénario médian a été bâti sur une hypothèse de croissance du prix du pétrole de 20 $ par baril en 1990 à 28 $ par baril en 2000 et sur un taux de croissance économique moyen de 2,6 % par an entre 1990 et 2000 ; il suppose une politique de maîtrise de l'énergie assez soutenue pour provoquer une
amélioration de 1 % par an de l'efficacité énergétique.

S'il est aujourd'hui vraisemblable
que la croissance moyenne sera inférieure à ce chiffre, il est par contre certain que le prix du pétrole est très inférieur au niveau prévu et l'on ne prévoit guère aujourd'hui qu'il remonte au‑delà de 20 $ par baril d'ici à l'an 2000. Une conséquence des bas prix de l'énergie est que l'efficacité énergétique moyenne, malgré les politiques de maîtrise de l'énergie en cours, au lieu de progresser comme prévu, a commencé à se dégrader depuis trois ans.

Compte tenu de ce dernier constat, la France attache une grande importance à une décision communautaire rapide sur une taxation du CO2.

Par rapport aux prévisions faites en 1992, un facteur peut toutefois jouer dans le bon sens
: la disponibilité du parc nucléaire avait été prévue à 73 %. Le taux aujourd'hui constaté est de 80 %, ce qui permettrait une réduction des émissions de 10 M de t de C en l'an 2000 pour le scénario médian.

La combinaison de ces trois facteurs (moindre croissance, meilleure disponibilité du nucléaire, mais moindre prix du pétrole) peut conduire à modifier à la baisse les prévisions du scénario médian, cette baisse serait toutefois inférieure à 10 M de t de C, ce qui réduirait de moitié l'augmentation des émissions entre 1990 et 2000 prévue dans le scénario médian.

Il convient par ailleurs de souligner que la France, du fait de la spécificité de son système électrique, connaît un facteur d'incertitude sur le niveau de ses émissions qui vient s'ajouter aux incertitudes liées au prix du pétrole et à la croissance :

‑ les variations du taux de disponibilité du nucléaire peuvent faire varier les émissions de 2,5 M de t de C.

‑
la part du nucléaire dans la production d'électricité est sensible au climat (la production hydraulique et la demande d'électricité pour le chauffage en dépendent) ; un hiver défavorable peut accroître les émissions de 5 M de t de C.

L'augmentation des émissions dans le scénario médian, due aux caractéristiques très singulières de la France au sein de l'Union européenne, ne doit pas faire croire que la France ne contribue pas à faciliter la réalisation de l'objectif de stabilisation des émissions communautaires. Il ne faut pas oublier en effet que les exportations d'électricité de la France vers ses partenaires réduisaient, dès 1990, leurs émissions de 20 M de t de carbone par an environ ; bien que la France n'ait pas l'intention d'aller au‑delà des 72 tWh/an d'exportation prévus par les contrats déjà signés, l'exécution de ces contrats réduira encore de 6 M de t de carbone par an les émissions de ses partenaires entre 1990 et 2000.
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